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1 Objet et domaine d’application  

Le processus de surveillance permet de surveiller la conformité des personnes certifiées aux 
dispositions applicables du dispositif de certification, aux compétences mentionnées aux annexes 
des arrêtés compétences et ce tout au long du cycle de certification.   

Les dispositions de surveillances sont celles définies par : 

- L’arrêté du 20 juillet 2023, modifié par l’arrêté du 16 juin 205, pour le DPE, 

- Le décret du 20 décembre 2023, pour l’audit énergétique, complété de l’arrêté du 14 juin 
2024. 

- L’arrêté du 1er juillet 2024, pour les autres domaines 

TechniCert procédera aux opérations de contrôles indiquées ci-dessous suivant la réglementation 

en vigueur et leur non-respect entraînera la suspension du ou des certificats concernés. Cette 

suspension ne pourra excéder 6 mois. Au-delà de ce délai, TechniCert prononcera le retrait du ou 

des certificats concernés.  

Il est à noter que suite à un retrait de certification dans le domaine du DPE, la personne certifiée 

ne pourra demander une nouvelle certification, auprès de TechniCert, ou tout autre organisme de 

certification accrédité, qu’après un délai de dix-huit mois. Si une nouvelle décision de retrait de 

certification intervient dans un délai inférieur à dix ans suivant la précédente décision de retrait, la 

personne certifiée ne peut demander une nouvelle certification durant vingt-quatre mois. 

Terminologie : 

- DPE : diagnostic de performance énergétique 

- AE : Audit énergétique 

- CSO : contrôle sur ouvrage 

- Autres domaines : concerne les domaines Amiante avec et sans mention, plomb, termites, 
gaz et électricité. 

2 Surveillance des certifiés 

Pendant le cycle de certification TECHNICERT procède aux contrôles définis ci-après : 

2.1 Pour le DPE avec et sans mention et l’audit énergétique : 

- A trois contrôles documentaires réalisés respectivement au cours de la deuxième, la 
quatrième et la sixième année du cycle de certification ; (Cf.3.1) 

- A un contrôle sur ouvrage en cours de diagnostic réalisé au cours de la première année du 
cycle de certification ou déclenché à partir de la réalisation de 20 missions de diagnostics ; 
(Cf.3.2) 

- A deux contrôles sur ouvrage après élaboration du diagnostic réalisés respectivement au 
cours de la troisième et la cinquième année du cycle de certification. (Cf 3.3) 

- Pour le DPE, sur l'analyse statistique de leurs activités grâce au traitement automatique de 
données par l’ADEME, mentionné à l'article R. 126-26 du code de la construction et de 
l'habitation, si celle-ci révèle une ou plusieurs anomalies..  

- au contrôle du suivi de la formation continue obligatoire avec : 

o un tutorat à effectuer au cours des 12 premiers mois du premier cycle de certification 
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o 7h de formation au cours des 2ème, 3ème, 4ème et 6ème année du cycle, complétée, 
pour la mention d’une formation de 7 heures au cours des 2ème et 5ème année du 
cycle.  

 

En cas d’impossibilité de mise en œuvre des contrôles et des suites à donner mentionnées au 2.5.5 
de l’annexe I de l’arrêté du 20 juillet 2023 modifié, dans les délais impartis imputable à TechniCert, 
ces délais peuvent être étendus d’un mois maximum. 

En cas d’absence du diagnostiqueur dûment justifiée et à titre exceptionnel, les délais mentionnés 
pour l’ensemble des contrôles et de leurs suites mentionnées au 2.5.5 de l’annexe I de l’arrêté du 
20 juillet 2023 modifié seront étendus selon le justificatif fournit. Si les délais de mise en œuvre des 
contrôles et des suites ne sont pas tenus du fait du diagnostiqueur (hormis les cas d’absence dûment 
justifiée) ou si le diagnostiqueur fait volontairement obstacle aux contrôles, y compris en n’incluant 
pas dans ses contrats la mention exigée relative au consentement mentionné au 2.5.3 de l’annexe 
I de l’arrêté du 20 juillet 2023 modifié, TechniCert procèdera à la suspension de sa certification. 

Toute suspension ne pourra excéder une durée de 6 mois. 

 

Synoptique des obligations de contrôle et de formation pour le DPE et l’audit 
énergétique 

 

A noter que les contrôles liés à l’audit énergétique correspondent à l’année du cycle DPE. 

2.2 Pour le autres domaines : 

- À un premier contrôle documentaire réalisé au cours de la première année du premier cycle 
de certification 

- A un second contrôle documentaire réalisé entre la 2ème et la fin de la 6ème année  

- A un contrôle sur ouvrage global et en cours de diagnostic réalisé au cours du cycle de 
certification  

- Au contrôle du suivi de la formation continue obligatoire. 
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2.3 Lancement des contrôles 

Pour chaque lancement de contrôle documentaire, TechniCert envoie un mail de lancement de 
contrôle au certifié. Cette demande est formalisée par les documents FORM 911.1 pour les 
domaines énergies et le FORM 911  pour les autres domaines . 

En l’absence de retour du certifié, TechniCert effectue une relance. En l’absence de retour du certifié, 
à la date d’échéance du contrôle la certification concernée est suspendue  

Suite au lancement, le certifié doit retourner, le formulaire complété et accompagné de son 
attestation d’assurance et des attestations de formation continue de l’année concernée, si elles ont 
été réalisées avant le lancement du contrôle. 

A réception du dossier complet, TechniCert adresse par mail la facture du contrôle et précise le nom 
de l’examinateur désigné, pour garantir l’impartialité du contrôle.  

 

Planification du lancement des opérations de surveillance sur un cycle de certification : 

Afin de lisser et optimiser l’organisation des contrôles, TechniCert planifie les contrôles de la manière 
suivante 

Année du cycle : 

Domaines : 
1 2 3 4 5 6 7 

DPE et AE 
CSO en cours de diagnostic 

X      
 

Autres domaines 
Contrôle documentaire 

X 
(1er cycle) 

  X   
 

DPE et AE 
Contrôle documentaire 

 X  X  X 
 

DPE et AE 
CSO à postériori 

  X  X  
 

Autres domaines  
CSOG 

  X    
 

DPE et AE 
Formation continue 

X 
(1er cycle) 

X X X X X 
 

Autres domaines 
Formation continue 

 X   X X 
 

3 Les contrôles DPE et audit énergétique 

Pour chaque contrôle TechniCert vérifiera que : 

- la personne certifiée se tient à jour des évolutions techniques, législatives et réglementaires 
dans le domaine concerné, notamment en s’assurant qu’elle a suivi la formation imposée à 
l’article 5 de l’arrêté du 20 juillet 2023 modifié et à l’annexe I du décret du 20 décembre 2023 
pour l’audit énergétique; 

- l’opérateur de diagnostic est dûment assuré au sens du deuxième alinéa de l’article L. 271-
6 du code de la construction et de l’habitation pour le diagnostic de performance énergétique 
et d’une assurance, en conformité avec le dernier alinéa de l’article 1er du décret du 4 mai 
2022 pour l’audit énergétique. 
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3.1 Contrôles documentaires (domaines énergie) 

Le contrôle documentaire pour les domaines DPE et audit énergétique est composé des opérations 
suivantes :  

- Examen l’état de suivi des plaintes et réclamations concernant la personne certifiée dans 
l’usage de sa certification, ainsi que, le cas échéant, les suites données aux résultats du 
contrôle précédent.   
Pour satisfaire à cette exigence, la synthèse fournie par le certifié doit mentionner toutes les 
réclamations et plaintes qu'il a reçues ou doit attester ne pas avoir fait l'objet de réclamation 
ou de plainte. 

- Vérification que la personne certifiée exerce réellement l’activité pour laquelle elle a obtenu 
la certification, par la fourniture d’au moins cinq rapports de diagnostic sur les douze derniers 
mois. 
Pour satisfaire cette exigence, le certifié doit être en capacité de fournir au minimum 5 
rapports de diagnostic, sur les 12 derniers mois, sélectionnés par TechniCert, à partir de la 
liste des rapports émis, disponible sur l’observatoire de l’ADEME. 

- Pour l’Audit énergétique, vérification que la personne certifiée est dûment assurée au sens 
du dernier alinéa de l’article 1er du décret du 4 mai 2022 ;  
Pour satisfaire cette exigence, le certifié fournis son attestation d’assurance 

- Contrôle d’un échantillon de rapports, avec :  

o Pour le domaine DPE, au moins cinq rapports de diagnostic établis par la personne 
certifiée sur les douze derniers mois, comprenant au moins 2 rapports de chaque 
type de mission réalisé, ou à défaut un rapport, s’il n’en a été réalisé qu’un sur un 
type de mission. 

o Pour le domaine AE, au moins 3 rapports, sélectionner parmi l’échantillon de 5 
rapports demandés 

Le contrôle est initié dès réception du formulaire de suivi opérationnel de Surveillance  FORM 911.1. 
Ce document est téléchargeable sur le site Internet TechniCert. 

3.1.1 Planification 

A réception des rapports sélectionnés et du règlement de la facture, le contrôle documentaire est 
transmis à un de nos examinateurs. 

3.1.2 Réalisation du contrôle 

L’examinateur vérifie la conformité des rapports/audits aux dispositions législatives et 
réglementaires. 

Le rapport sera évalué au regard des points à contrôler de la grille de contrôle présente en annexe 
II de l’arrêté du 20 juillet 2023 modifié, pour le DPE, ou celle transmise par la DHUP et disponible 
sur le site www.rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr, pour l’audit énergétique. 

3.2 Contrôle sur ouvrage en cours de diagnostic (domaines énergie) 

Le contrôle sur ouvrage en cours de diagnostic doit permettre à TechniCert de vérifier sur site et en 
condition réelle la capacité du certifié à réaliser un diagnostic/audit.  

- Pour cela et par le biais de l’observation du certifié, lors de la réalisation du diagnostic ou de 
l’audit énergétique, TechniCert vérifie la conformité de la réalisation du diagnostic au regard 
de la grille de contrôle détaillée en annexe IV de l’arrêté du 20 juillet, pour le DPE et par la 
grille transmise par la DHUP et disponible sur le site : www.rt-re-batiment.developpement-
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durable.gouv.fr, pour l’audit énergétique. 

En cas de non-conformité constatée lors du CSO en cours de diagnostic, les suites à donner 
sont déterminées au 2.5.5 de l’annexe I de l’arrêté du 20 juillet 2023 modifié, pour le DPE, et 
de l’arrêté du 14 juin 2024, pour l’Audit énergétique.  

- Pour réaliser ce contrôle, à la demande de TechniCert ou de l’examinateur désigné, le certifié 
transmet un planning de ses interventions prévues sur la période pendant laquelle il est 
envisagé de réaliser le contrôle sur ouvrage, afin de faciliter le contrôle sur site en cours de 
diagnostic dans le cadre d’une nouvelle mission de diagnostic et non sur la base d’un rapport 
préalablement établi. En l’absence de réponse dans un délai d’un mois, et après une mise 
en demeure de produire son planning sous un délai d’un mois restée infructueuse ou non-
justifiée, TechniCert prend les mesures nécessaires et proportionnées, telles que la 
suspension du ou des certificats de la personne physique concernée pour une durée de 15 
jours ouvrables ». Le choix de la mission contrôlée est effectué par TechniCert et 
communiqué au certifié 2 jours ouvrables avant le contrôle. 

- Afin de satisfaire à l’exigence de contrôle sur ouvrage sur site et en temps réel, la personne 
physique certifiée stipule dans tous ses contrats de diagnostic qu’elle doit pouvoir être 
accompagnée par un examinateur représentant TechniCert, et cela afin que ce dernier ne 
puisse se voir refuser l’accès au site en cours de diagnostic, objet du contrôle sur ouvrage. 

3.2.1 Cas particulier des certifiés DPE mention et audit énergétique 

Pour une personne certifiée DPE avec mention, l’un des 2 CSO à postériori porte sur le périmètre 
de la mention, en privilégiant un bâtiment collectif d’habitation. Si cette personne est également 
certifiée sur le périmètre de l’audit énergétique, le CSO réalisé dans le cadre de la mention est réputé 
satisfaire à l’obligation de contrôle sur ouvrage après élaboration de l’audit prévu la même année. 

3.2.2 Planification 

A réception du règlement de la facture, le contrôle est confié à l’examinateur désigné. Celui-ci 
adressera un mail au certifié afin de demander son planning de rendez-vous sur une période définie. 

Le certifié transmet son planning d’interventions prévues sur la période pendant laquelle il est 
envisagé de réaliser le contrôle sur ouvrage. 

A réception du planning par l’examinateur désigné, celui-ci communique au certifié, 2 jours ouvrables 
avant le rendez-vous, le choix de la mission sélectionnée à contrôler. 

Attention : En l’absence de réponse dans un délai d’un mois, et après mise en demeure de produire 
son planning sous un mois restée infructueuse ou non justifiée, TechniCert prendra les mesures 
nécessaires et proportionnées, telles que la suspension du ou des certificats de la personne 
physique concernée pour une durée de 15 jours ouvrables. 

3.2.3 Réalisation du contrôle 

L’examinateur vérifie la conformité de la mission de diagnostic, et le rapport en découlant, aux 
dispositions législatives et réglementaires.  

Suite au CSO, le certifié dispose d’un délai maximum d’une semaine pour transmettre son rapport 
à l’examinateur.  

La réalisation du diagnostic et le rapport sont évalués au regard des points à contrôler de la grille de 
contrôle présente en annexe II de l’arrêté du 20 juillet 2023 modifié, pour le DPE, ou celle transmise 
par la DHUP et disponible sur le site www.rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr, pour l’audit 
énergétique. 
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3.3 Contrôle sur ouvrage après élaboration du diagnostic (domaines énergie) 

Le contrôle sur ouvrage après élaboration du diagnostic est réalisé en présence de la personne 
certifiée ou, à défaut, en son absence. Pour réaliser ce contrôle, TechniCert convoque le certifié 
avec un préavis d’au moins sept jours ouvrables. 

Ce contrôle doit permettre à TechniCert de vérifier sur site, à la suite de la réalisation du diagnostic, 
la capacité du certifié à réaliser un diagnostic DPE ou un audit énergétique. Pour ce faire et par le 
biais d’une comparaison entre le rapport DPE ou l’audit énergétique réalisé par le certifié et les 
observations faites lors du contrôle sur ouvrage, TechniCert vérifie la conformité du diagnostic et de 
sa réalisation au regard de la grille de contrôle présente en annexe IV de l’arrêté du 20 juillet 2023 
modifié, pour le DPE, ou celle transmise par la DHUP et disponible sur le site .www.rt-re-
batiment.developpement-durable.gouv.fr, pour l’audit énergétique. 

3.3.1 Planification 

A réception du règlement de la facture, le contrôle est confié à l’examinateur désigné par TechniCert. 
La liste des missions réalisées par le certifié, sur le mois précédent et extraite de l’observatoire de 
l’ADEME est transmise à l’examinateur. 

L’examinateur TechniCert désigné sélectionne un bien parmi la liste transmise contacte le client du 
certifié (si celui-ci a bien donné son consentement pour le traitement de ses données personnelles), 
afin de procéder à l’organisation du contrôle. En l’absence de réponse du client, l’examinateur 
TechniCert choisira une autre mission jusqu’à réalisation du contrôle ; dans ces conditions les délais 
de réalisation du contrôle peuvent exceptionnellement être étendus. 

Une fois le bien sélectionné et le rendez-vous pris avec le client du diagnostiqueur, l’examinateur 
averti le certifié du rendez-vous, avec un préavis d’au moins 7 jours et lui demande la version PDF 
du rapport réalisé et la preuve de la demande de consentement. Le certifié transmets son rapport à 
l’examinateur préalablement à la date de rendez-vous. 

3.3.2 Réalisation du contrôle 

L’examinateur vérifie la conformité du rapport aux dispositions législatives et réglementaires. Le 
rapport sera évalué au regard des points à contrôler de la grille de contrôle présente en annexe II 
de l’arrêté du 20 juillet 2023 modifié, pour le DPE, ou celle transmise par la DHUP et disponible sur 
le site www.rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr, pour l’audit énergétique. 

3.4 Traitement des signalements d’anomalies ADEME (domaines énergie) 

Dans le cadre de la surveillance des certifiés DPE, TECHNICERT instruit les signalements 
d’anomalies transmis trimestriellement par l’ADEME. 

Exercice manifestement irréalisable 

En cas de dépassement du seuil réglementaire de 1 000 DPE sur 12 mois glissants : 

• Demande de justifications sous 7 jours ; 
• Délai de réponse : 7 jours calendaires ; 
• À défaut d’éléments probants : suspension (max. 1 mois) ; 
• En l’absence de régularisation : retrait de certification et information des autorités 

compétentes. 
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Autres anomalies statistiques (KPI ADEME) 

En cas d’anomalie statistique : 

• Analyse du signalement ; 
• Déclenchement sous 1 mois d’un contrôle adapté (documentaire ou CSO) ; 
• Suites données conformément au §3.6 de la présente procédure (formation, second 

contrôle, suspension ou retrait selon niveau d’écarts). 

Traçabilité 

Tous les signalements, échanges, contrôles et décisions sont tracés et conservés dans le 
dossier du certifié conformément aux exigences applicables. 

3.5 Contrôle du suivi de la formation continue (domaines énergie) 

Le contrôle de la réalisation de la formation continue est effectué par la collecte des attestations de 
formations, par TechniCert.  

Pour réaliser ce contrôle, TechniCert sollicite le certifié par mail au cours de l’année du cycle 
concerné par ce contrôle.  

En l’absence de formation continue à l’échéance de l’année de contrôle concerné et sans justificatif 
du certifié, TechniCert prononce la suspension du certificat, jusqu’à réalisation de la formation. Toute 
suspension n’excédera pas 6 mois. Au-delà, TechniCert prononcera le retrait de ladite certification. 

Le certifié doit justifier de la réalisation de cette formation par le biais d’une attestation de formation 
continue délivrée par un centre de formation certifié. Si la formation est réalisée postérieurement à 
l’échéance, elle ne se substitue pas à l’obligation de formation de l’année suivante. 

NB : Au cours de la septième année et afin de valider la demande de renouvellement du certifié, 
TechniCert s’assure que celui-ci a réalisé l’ensemble de ses contrôles et formations continues. 

3.6 Résultat et suite à donner au contrôle (domaines énergie) 

3.6.1 Notation 

Pour chaque type de contrôle (contrôle documentaire, contrôle sur ouvrage en cours de diagnostic 
et contrôle sur ouvrage après élaboration du diagnostic), les écarts constatés sont distingués en 2 
catégories selon leur impact sur le résultat du diagnostic : 

- Écarts non-critiques ; 

- Écarts critiques. 

La catégorie d’écarts critiques et non-critiques est précisée pour chaque point à contrôler dans les 
grilles de contrôles présentes en annexe IV du 20 juillet 2023 modifié, pour le DPE ou l’arrêté du 14 
juin 2024, pour l’audit énergétique. 

Lors du contrôle documentaire, si un écart non-critique est relevé sur au moins 2 rapports, celui-ci 
est requalifié en écart critique. 

Si plusieurs écarts sont constatés par point audité, un seul écart est comptabilisé; si un de ces écarts 
est un écart critique, c’est celui-ci qui sera reporté. 

Ces écarts seront, si nécessaires, complétés d’observations liées aux non-conformités relevées lors 
du contrôle. 
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3.6.2 Définition des niveaux pour le DPE et l’Audit Energétique 

Des niveaux d’écarts sont définis en fonction du nombre d’écarts critiques et/ou non-critiques 
constatés et du type d’opération de contrôle réalisée. Ces niveaux sont détaillés dans les tableaux 
ci-dessous. 

 

 

Domaine DPE 

Niveaux 
d’écarts 

Type d’opération de contrôle DPE 

Contrôle documentaire 
Contrôle sur ouvrage en 

cours de diagnostic 

Contrôle sur ouvrage après 
élaboration du diagnostic de 

performance énergétique 

Niveau 0 Aucun écart Aucun écart Aucun écart 

Niveau 1 
0 écart critique et jusqu’à 3 écarts non- 

critiques inclus 
0 écart critique et jusqu’à 4 écarts non- 

critiques inclus 
0 écart critique et jusqu’à 4 écarts non- 

critiques inclus 

Niveau 2 
Toute autre configuration que les 

niveaux 0, 1 et 3 
Toute autre configuration que les 

niveaux 0, 1 et 3 
Toute autre configuration que les 

niveaux 0, 1 et 3 

Niveau 3 

Supérieur ou égal à 5 écarts au total 
(critiques et non-critiques confondus)  

OU 
Supérieur ou égal à 2 écarts critiques 

1 écart critique et supérieur ou égal à 4 
écarts non-critiques 

OU 
Supérieur ou égal à 2 écarts critiques 

1 écart critique et supérieur ou égal à 4 
écarts non-critiques 

OU 
Supérieur ou égal à 2 écarts critiques 

Domaine Audit Energétique 

Niveaux 
d’écarts 

Type d’opération de contrôle 

Contrôle documentaire 

Contrôle sur ouvrage (en cours d’audit ou après élaboration 
de l’audit 

Volet «recommandations de 
travaux»  

Volet «diagnostic» 

Niveau 0 Aucun écart Aucun écart Aucun écart 

Niveau 1 
0 écart critique et jusqu’à 4 écarts non-

critiques inclus 
0 écart critique et jusqu’à 2 écarts non-

critiques inclus 
0 écart critique et jusqu’à 4 écarts non- 

critiques inclus 

Niveau 2 
Toute autre configuration que les 

niveaux 0, 1 et 3 
Toute autre configuration que les 

niveaux 0, 1 et 3 
Toute autre configuration que les 

niveaux 0, 1 et 3 

Niveau 3 

Supérieur ou égal à 6 écarts au total 
(critiques et non-critiques confondus)  

OU 
Supérieur ou égal à 2 écarts critiques 

1 écart critique et supérieur ou égal à 2 
écarts non-critiques 

OU 
Supérieur ou égal à 2 écarts critiques 

1 écart critique et supérieur ou égal à 4 
écarts non-critiques 

OU 
Supérieur ou égal à 2 écarts critiques 

 

3.6.3 Suites données aux contrôles DPE  

En fonction du niveau d’écarts et en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce, 
notamment le caractère intentionnel ou non des faits reprochés, TechniCert évaluent les suites à 
donner aux opérations de contrôle selon la grille suivante. Toute suite à donner est précédée d’une 
procédure contradictoire entre TechniCert et le certifié et vise à éviter la survenue de nouveaux 
manquements et à garantir la qualité des certifications délivrées. 
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Domaine DPE 

Niveaux 
d’écarts 

Type d’opération de contrôle DPE 

Opération de contrôle 
Seconde opération de contrôle déclenchée 

suite à un niveau d’écarts 3 constaté lors du 
premier contrôle 

Niveau 0 Validation du contrôle et maintien de la certification Validation du contrôle et maintien de la certification 

Niveau 1 

Maintien de la certification sous condition que, sous un 
mois suivant la notification des suites du contrôle, le certifié 
justifie les écarts qu’il a commis lors du contrôle et 
soumette à TechniCert les actions qu’il mettra en place à 
l’avenir pour éviter de répéter ces mêmes erreurs. 

Suspension de la certification jusqu’à ce que le 
diagnostiqueur réalise 7 heures de formation. Il valide ensuite 
la réussite d’un examen « cas test* » tel que défini au 2.5.4 
de la présente annexe. Dans le cas où l’examen « cas test » 
n’est pas validé, il est appliqué des suites de niveau 3. 

Niveau 2 

Maintien de la certification sous condition que, sous un 
mois suivant la notification des suites du contrôle, le certifié 
réalise 3,5 heures de formation. Il valide ensuite la réussite 
d’un examen « cas test » tel que défini au 2.5.4. Dans le 
cas où l’examen « cas test » n’est pas validé, il est appliqué 
des suites de niveau 3. 

Suspension de la certification jusqu’à ce que le 
diagnostiqueur réalise 7 heures de formation. Il valide ensuite 
la réussite de deux examens « cas test* » tel que définis au 
2.5.4 de la présente annexe. Dans le cas où les deux 
examens « cas test » ne sont pas validés, il est appliqué des 
suites de niveau 3. 

Niveau 3 

Maintien de la certification sous condition de réalisation, 
sous un mois suivant la notification des suites du contrôle, 
d’un second contrôle de même type que celui initialement 
réalisé. 

Suspension temporaire puis retrait de la certification 
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Domaine Audit Energétique 

Niveaux 
d’écarts 

Type d’opération de contrôle 

Opération de contrôle 
Seconde opération de contrôle 

déclenchée suite à un niveau d’écarts 3 
constaté lors du premier contrôle 

Niveau 0 Validation du contrôle et maintien de la certification Validation du contrôle et maintien de la certification 

Niveau 1 

Maintien de la certification sous condition que, sous un mois 
suivant la notification des suites du contrôle, le diagnostiqueur 
justifie les écarts qu’il a commis lors du contrôle et soumette à 
l’organisme de certification les actions qu’il mettra en place à 

l’avenir pour éviter de répéter ces mêmes erreurs. 

Maintien de la certification sous condition que, sous un 
mois suivant la notification des suites du contrôle, le 

diagnostiqueur réalise 7 heures de formation, incluant 
un cas test de formation. 

Niveau 2 

Maintien de la certification sous condition que, sous un mois 
suivant la notification des suites du contrôle, le diagnostiqueur 

réalise 7 heures de formation, incluant un cas test de 
formation.  

Suspension de la certification jusqu’à ce que le 
diagnostiqueur réalise 7 heures de formation. Il valide 
ensuite la réussite d’un examen pratique. Dans le cas 
où l’examen pratique n’est pas validé, il est appliqué 

des suites de niveau 3. 

Niveau 3 
Maintien de la certification sous condition de réalisation, sous 

un mois suivant la notification des suites du contrôle, d’un 
second contrôle de même type que celui initialement réalisé. 

Suspension temporaire puis retrait de la certification 
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Dans la mesure du possible, les suites données aux contrôles sont adaptées aux types d’écarts 
constatés lors du contrôle, notamment  

- le programme de formation ; 

- le choix du « cas test » pour le DPE ou de l’examen pratique, pour l’audit énergétique ; 

- le choix du second contrôle.  

Les formations mentionnées dans la grille se déroulent selon les mêmes conditions que celles 
présentes au 2.4.2 de l’annexe IV de l’arrêté du 20 juillet 2023 modifié, pour le DPE, ou au 2 de 
l’annexe I du décret 2023-1219 du 20 décembre 2023, pour l’Audit Énergétique. Ces formations ne 
remplacent pas la formation continue prévue au cours du cycle de certification du certifié. 

4 Les contrôles relatifs aux domaines hors énergie 

Ces contrôles concernent les domaines amiante (avec et sans mention), plomb, termites, gaz et 
électricité. 

4.1 Contrôle documentaire (hors énergie) 

Le contrôle documentaire pour les domaines hors énergie est composé des opérations suivantes :  

- Vérifier que l’opérateur de diagnostic se tient à jour des évolutions techniques, législatives et 
réglementaires dans le domaine concerné, notamment en s’assurant du suivi de la formation 
imposée à l’article 7 de l’arrêté du 1er Juillet 2024 ;  

Pour satisfaire à cette exigence, le certifié déclare le suivi de la veille technique, 
normative et réglementaire, qu’il justifie par la fourniture d’éléments probants justifiant 
de cette veille  
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- Vérifier l’exercice réel de l’activité pour laquelle une certification est obtenue, au moyen de 
la fourniture d’au moins cinq rapports sur les douze derniers mois ou, s’il s’agit de l’opération 
initiale de surveillance (1er cycle de certification), de quatre rapports établis depuis l’obtention 
de la certification par l’opérateur de diagnostic  
Pour satisfaire cette exigence, le certifié déclare sur l'honneur de l'activité réellement 
pratiquée qui doit comporter, à minima, le nombre de rapport requis pour le contrôle. 

- Vérifier que l’opérateur de diagnostic est dûment assuré au sens du deuxième alinéa de 
l’article L. 271-6 du code de la construction et de l’habitation.   
Pour satisfaire cette exigence, le certifié fournis une attestation d’assurance permettant de 
couvrir les conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses 
interventions. 

- Contrôler la conformité aux dispositions législatives, réglementaires, normatives ou bonnes 
pratiques professionnelles en vigueur d’un échantillon sélectionné par TechniCert, avec au 
moins un rapport pour chacun des types de missions du domaine de diagnostic concerné, 
quand ce type de mission a été réalisé;  
Pour satisfaire cette exigence, le certifié transmet la liste exhaustive des rapports établis 
depuis le début du certificat pour une certification initiale ou depuis les 12 derniers mois pour 
une surveillance de cycle. Dans le cas de certification avec mention, 2 listes exhaustives 
sont à transmettre, une sur le domaine sans mention, l'autre sur le domaine mention. Il 
transmet également les rapports sélectionnés pour son contrôlé, sélectionnés par 
TechniCert, dans la liste transmise. 

- Contrôle de l’état de suivi des réclamations et plaintes formulaire « Suivi opérationnel de 
surveillance (FORM 911) » concernant la personne certifiée dans l’usage de sa certification, 
ainsi que, le cas échéant, les suites données aux résultats de la surveillance précédente. 
Pour satisfaire cette exigence, le certifié transmets une synthèse mentionnant toutes les 
réclamations et plaintes qu'il a reçues ou doit attester ne pas avoir fait l'objet de réclamation 
ou de plainte. Il peut, ce cela utiliser le formulaire FORM 917 (État des plaintes et des 
réclamations). 

- Pour le domaine Amiante, contrôler le respect des obligations légales et réglementaires et 
notamment les obligations de transmission mentionnées au 2e et 3e alinéa de l’article R. 
1334-23 du code de la santé publique, par la preuve du dépôt des rapports dans l’application 
informatique SI-Amiante.  
Pour satisfaire cette exigence, le certifié est tenu d’effectuer ses transmissions dans 
l’application SI-Amiante, dont les preuves de dépôt sont vérifiées par TechniCert, sur 
l’application SI-Amiante  

- Examen l’état de suivi des plaintes et réclamations concernant la personne certifiée dans 
l’usage de sa certification, ainsi que, le cas échéant, les suites données aux résultats du 
contrôle précédent.   
Pour satisfaire à cette exigence, la synthèse fournie par le certifié doit mentionner toutes les 
réclamations et plaintes qu'il a reçues ou doit attester ne pas avoir fait l'objet de réclamation 
ou de plainte. 

- Vérification que la personne certifiée exerce réellement l’activité pour laquelle elle a obtenu 
la certification, par la fourniture d’au moins cinq rapports de diagnostic sur les douze derniers 
mois. 
Pour satisfaire cette exigence, le certifié doit être en capacité de fournir au minimum 5 
rapports de diagnostic, sélectionnés par TechniCert, sur les 12 derniers mois. 

- Pour l’Audit énergétique, vérification que la personne certifiée est dûment assurée au sens 
du dernier alinéa de l’article 1er du décret du 4 mai 2022 ;  
Pour satisfaire cette exigence, le certifié fournis son attestation d’assurance 

4.1.1 Formalités 
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Pour que le contrôle s’organise de la meilleure des façons, le certifié doit tenir à jour l’ensemble des 
éléments demandés pour sa surveillance. 

En outre il doit enregistrer ou disposer d’une liste de tous ses rapports conformément aux exigences 
de l’arrêté du 1er Juillet 2024, comprenant, par domaine, les informations listées ci-après. 

DOMAINES ELEMENTS A INDIQUER SUR LA LISTE 

PLOMB 
- son identification 
- la date du rapport, 
- le type de mission,  
- le pourcentage d’unités de diagnostics de classe 0, de classe 1, de 

classe 2 et/ou de classe 3 

AMIANTE 
- son identification 
- la date du rapport, 
- le type de mission, en précisant si elle est soumise ou non à la 

mention 
- pour les repérages de MPCA de la liste A, l’absence de MPCA, ou les 

scores 1, 2 ou 3 ;  
- pour les repérages de MPCA de la liste B, l’absence ou la présence 

de MPCA 
- pour les repérages avant travaux (dont la démolition), l’absence ou la 

présence de MPCA avec ou sans préconisations d’investigations 
complémentaires;  

TERMITES 
- son identification 
- la date du rapport, 
- le type de mission,  
- Présence ou absence d’indices d’infestation de termites ;  

GAZ 
- son identification 
- la date du rapport, 
- le type de mission,  
- L’absence d’anomalie ou la présence d’anomalie A1, A2 et/ou DGI ;  

ELECTRICITE 
- son identification 
- la date du rapport, 
- le type de mission,  
- La présence ou l’absence d’anomalie 

4.1.2 Demande des rapports 

A réception du dossier complet, avec la liste des missions réalisées sur la période attendue, 
TechniCert sélectionne le nombre de rapports requis pour le contrôle, sous réserve d’un nombre 
suffisant de rapports : 

- 4 rapports depuis la certification (surveillance initiale) 

- 5 rapports sur les 12 derniers mois (surveillance de cycle) 

En l’absence de rapports en nombre suffisant, le contrôle ne peut être réalisé et il appartient alors 
au certifié de revenir vers TechniCert, dès qu’il dispose du nombre de rapports nécessaires. En 
l’absence de rapport en nombre suffisant, à la date d’échéance du contrôle, le certification du ou des 
domaines concerné sera suspendue. 

La demande de rapports est effectué avec la transmission de la facture et la désignation de 
l’examinateur qui effectuera le contrôle. 

Le certifié devra transmettre une version PDF signée de ses rapports. Seul le rapport doit être 
transmis avec ses annexes, lorsqu’elles sont attendues réglementairement. Lors des changements 
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législatifs, règlementaires ou normatifs récents, il sera sélectionné de préférence des rapports 
permettant de contrôler l’application des nouvelles dispositions correspondantes. 

4.2 Contrôle sur ouvrage global en cours de diagnostic (CSOG – hors énergie): 

Le contrôle sur ouvrage global consiste en un contrôle sur site et en temps réel effectué sur 
l’ensemble des domaines de diagnostic pour lesquels la personne physique a été certifiée auprès 
de TechniCert. 

4.2.1 Cas du domaine amiante avec mention 

Dans le cas d'une certification avec mention, TechniCert procède dans le cadre de la surveillance 
de cycle à un contrôle sur ouvrage (CSO) relatif au périmètre de la certification avec mention. Ce 
contrôle permet de vérifier la conformité de la prestation aux méthodes relatives au domaine de 
diagnostic en question et l'examen sur place du bâtiment. 

Dans le cas de la certification relative au domaine amiante, lorsque la personne est certifiée avec 
mention, le contrôle porte uniquement sur la mention. Si la personne certifiée avec mention réalise 
des missions définies à l'article R. 1334-22 du code de la santé publique, et/ou des missions relevant 
du champ de l’article R. 4412-97 du code du travail, pour les immeubles bâtis, le contrôle sur ouvrage 
porte sur une mission de ce périmètre. 

Dans la mesure du possible, le CSO portant sur le périmètre de la certification avec mention doit 
être programmé dans le même temps que le CSO global (avec les autres domaines hors amiante). 

4.2.2 Modalités du contrôle sur ouvrage global (CSOG) 

Le déclenchement du CSOG peut être fait à tout moment sur demande du certifié, à partir du début 
de son cycle de certification, et sera déclenché automatiquement par TechniCert entre la troisième 
et quatrième année de son cycle de certification par l’envoi du dossier « demande de CSO-CSOG » 
(FORM 912) pour la commande. 

Pour les CSO relatifs au périmètre de la certification avec mention, TechniCert les déclenchera 
également automatiquement entre la troisième et quatrième année de son cycle de certification. 

Toute inscription est formalisée à réception du dossier « demande de CSO-CSOG » complété et 
signé accompagné du règlement de la surveillance. 

L'ensemble des contrôles sont effectués sur site lors d'une mission réelle de l'opérateur de 
diagnostic immobilier. 

Pour ce faire, TechniCert demande à l'opérateur de diagnostic de lui transmettre un planning de ses 
interventions prévues sur la période pendant laquelle il est envisagé de réaliser le CSOG, afin de 
faciliter le contrôle sur site en situation réelle dans le cadre d'une nouvelle mission de diagnostic et 
non sur la base d'un rapport préalablement établi. 

Le choix de la mission réelle de l'opérateur contrôlé est fait de manière aléatoire par TechniCert et 
sera communiqué à l'opérateur 2 jours ouvrables avant le contrôle. 

Si toutefois, le jour du contrôle sur ouvrage, la mission choisie par TechniCert venait à être annulée 
pour des raisons indépendantes de la volonté du diagnostiqueur (rétractation ou impossibilité du 
donneur d’ordre notamment) l’examinateur pourra sélectionner un autre bien équivalant à contrôler 
le jour même, de manière à pouvoir effectuer tout ou partie du CSO prévu. 

Dans un délai de 2 mois maximum après la réalisation du CSO, le certifié est informé du résultat en 
lui indiquant si le contrôle révèle des non-conformités ou non. 
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4.3 Résultat et suite à donner aux contrôles (hors énergie) 

L’opération de surveillance est réalisée par un examinateur. Ce contrôle est réalisé, par domaine et 
est destiné à identifier les écarts (non-conformités), de trois types : 

- Écarts mineurs : informations manquantes ou erronées sans conséquence sur le résultat. 
Les écarts mineurs ne donnent pas lieu à sanction. 

- Écart Non-Critique : Écart impactant faiblement le résultat ou les objectifs du diagnostic. 

- Ecart Critique : Ecart impactant fortement le résultat ou les objectifs du diagnostic  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le nombre et la typologie des écarts déterminent les suites données au contrôle.  

Niveau d’écarts Information donnée au certifié Sanction 

Niveau 0 : 

Aucun écart 

La surveillance est validée au regard des exigences en vigueur 

et permet de confirmer la réussite de la surveillance, avec 

maintien du Certificat. 

Néanmoins, le certifié prend en compte les éventuelles 

remarques qui lui sont faites 

Pas de 
sanction 

Niveau 1 : 

1 à 5 écarts mineurs 
et 

absence d’écart non-
critiques et critiques 

La surveillance est validée. Néanmoins, le certifié doit 
justifier la prise en compte  des écarts mineurs et 
commentaires notifiés pour éviter leur réitération 

Pas de 

sanction 

Niveau 2 : 
Présence ou non 
d’écarts mineurs 

Et 
≤ 7 écarts Non critique 

Et/ou  
≤ 3 Ecarts critiques 

Le contrôle est insatisfaisant au regard des exigences en 
vigueur et ne nous permet pas de confirmer la réussite du 

contrôle. 

Les écarts relevés doivent faire l’objet d’un plan d’action 
correctif 

Pas de 

sanction 

Niveau 3 : 

Présence ou non 
d’écarts mineurs 

Et 
>7 écarts non critiques 

Et/ou 

Le contrôle est insatisfaisant au regard des exigences en 
vigueur et ne nous permet pas de confirmer la réussite du 

contrôle. 

Les écarts relevés doivent faire l’objet d’une action de formation 
et génère un second contrôle du même type. 

Pour les contrôles documentaires, en l’absence de rapports en 

Suspension 
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Niveau d’écarts Information donnée au certifié Sanction 

>3 écarts critiques nombre suffisants, un CSO sera déclenché en lieu et place. 

TechniCert établi une réponse au certifié sous 2 mois, conformément au tableau de décision 
précédent, dans laquelle est précisée : 

- Les écarts relevés par le contrôle, par niveau, entre les compétences attendues et les 
compétences observées 

- Les éléments de réponses attendues ainsi que le délai pour la réponse. 

Le plan d’action, suite au contrôle, est communiqué par le certifié sous un délai de 15 jours. Ces 
éléments sont vérifiés par TechniCert, afin de s’assurer de la bonne prise en compte des écarts. 

Résultat de contrôle en niveau 2  

Passé le délai, la certification du domaine est automatiquement suspendue jusqu’à ce que le certifié 
fournisse la preuve de la levée des écarts. Dans le cas où les écarts ne sont pas levés au bout de 6 
mois, TechniCert procédera au retrait du certificat et le nom du candidat sera retiré de la liste des 
diagnostiqueurs. 

Résultat de contrôle en niveau 3  

- l’action de formation est réalisée par le certifié sous un délais de 1 mois. Le second contrôle 
documentaire, ou à défaut le contrôle sur ouvrage, est déclenché après fourniture de 
l’attestation et levée de la suspension. 

- Le CSO est effectué sur une mission déjà réalisé, uniquement sur le domaine concerné et 
dans le même conditions que la réalisation du CSOG. 

Passé les délais et/ou si le résultat du second contrôle documentaire, ou à défaut le CSO, est 
insatisfaisant, un retrait du certificat sera prononcé par le comité de certification de TechniCert et le 
nom du candidat sera retiré de la liste des diagnostiqueurs. La personne devra procéder à une 
certification initiale, si elle souhaite à nouveau être certifiée. 

4.4 Formation continue 

Les contrôles de la réalisation de la formation continue consistent à vérifier que l’opérateur de 
diagnostic répond à ses obligations de formations.  

Dans ce cadre, le contrôle consiste à collecter la preuve du suivi de la formation continue par le biais 
d’une attestation de formation délivré par un organisme de formation certifié et que le certifié devra 
fournir avant la fin de la période réglementaire : 

- Avant la fin de la 4ème année pour chaque domaine concerné par la certification 

- Moins de 18 mois avant la fin du cycle de certification pour le domaine concerné 

Pour réaliser le contrôle de suivi des deux formations continues, TechniCert sollicite le certifié, par 
mail au cours de la seconde année du cycle concerné par ce contrôle et au plus tard 18 mois avant 
la fin du cycle de certification. 

En l’absence de formation continue à l’échéance de la 4ème année et à 18 mois de de la fin du cycle 
et sans justificatif du certifié, TechniCert prononce la suspension dans le domaine concerné, jusqu’à 
réalisation de la formation. Toute suspension n’excédera pas 6 mois. Au-delà, TechniCert 
prononcera le retrait de ladite certification. 
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ANNEXE I 
GRILLES DE CONTRÔLE DPE ET AUDIT ENERGETIQUE 

 

DPE : Contrôle documentaire 

Pour les contrôles documentaires, TechniCert doit vérifier l’ensemble des points à contrôler et leur 
associer, le cas échéant, les écarts critiques et/ou non-critiques observés, selon la grille ci-
dessous. 

Points audités Écarts non-critiques Écarts critiques 

Date de visite / date de certification 
– absence de date de visite / date de 
certification. 

 

Contrat de mission ou document équivalent 
informant le donneur d’ordre des actions 
pouvant être menées dans le cadre du 
diagnostic établi 

 
– absence du recueil de consentement de transmission des 

données personnelles à TechniCert et à l’ADEME mentionné 
au 2.5.3 de l’annexe I. 

VÉRIFICATION DE LA COHÉRENCE DES INFORMATIONS SAISIES 

Vérification de la validité du rapport 
https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil, 

Rubrique « Trouver un DPE » 

 – DPE non trouvé sur l’observatoire avec numéro ADEME. 

Vérification de la cohérence des informations 
présentes dans le rapport et sur l’observatoire 
DPE 

https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil, 
rubrique « Trouver un DPE » puis 

« Télécharger le DPE BRUT – XML Données 
brutes » ou « Télécharger le DPE – XLSX 
Données explicites » 

– informations incohérentes, notamment 
nombre et caractéristiques des ponts 
thermiques et caractéristiques cohérents 
avec les surfaces déperditives saisies (par 
exemple, si un mur et un plancher à inertie 
lourde sont présents, alors un pont thermique 
doit leur être associé). 

– DPE trouvé sur l’observatoire mais des divergences 
entre le fichier xml ou sa traduction xlsx présent sur 
l’observatoire et le rapport fourni (fiche technique, 
indicateurs, etc.) ; 

– Informations incohérentes, notamment : 

• Adresse, zone géographique et altitude non 
cohérentes ; 

• Informations relatives aux murs déperditifs et aux 
menuiseries, notamment leur orientation. 

RECOMMANDATIONS DE TRAVAUX (cette section ne concerne pas les DPE des bâtiments neufs) 

Vérification de la cohérence des 
recommandations de travaux 

Recommandations ne respectant pas les 
contraintes du bien ; 

Recommandations de travaux illogiques au 
vu du bien (recommandation d’installation 
d’une PAC alors qu’il y en a déjà une ou alors 
qu’il n’y a pas de possibilité d’installer l’unité 
en extérieur, recommandation d’ins- taller un 
système individuel alors que l’appartement 
est chauffé par le biais d’un système collectif, 
etc.) ; 

 

 

– recommandations ne respectant pas les 
règles des textes réglementaires (absence de 
recommandations, augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre après 
travaux, etc.). 

 

VÉRIFICATION DU RAPPORT DPE 

Vérification de la saisie de commentaires 
personnalisés expliquant les résultats et 

/ ou les données saisies 

– pas de commentaires saisis alors qu’une 
observation indirecte a été réalisée (indiquée 
dans la fiche tech- nique). 

 

Vérification de la saisie des documents 
justificatifs fournis pour établir le DPE 

– pas de liste de documents saisis dans la 
fiche technique alors qu’une justification « 
Document fourni » a été saisie. 

 

Vérification de la cohérence entre les documents 
justificatifs et les valeurs saisies 

 

DPE incohérent avec les données présentes sur le document 
justificatif, si celui-ci a été joint au rapport ; 

document justificatif saisi non règlementaire. 

https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil
https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil
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VÉRIFICATIONS SUPPLÉMENTAIRES POUR LES BÂTIMENTS COLLECTIFS (DPE appartement ou DPE immeuble) 

Ces données sont à vérifier à partir du fichier xml : https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil, rubrique « Trouver un DPE » puis « Télécharger le DPE 
– XLSX Données explicites » 

Cas appartement ou bâtiment collectif 
d’habitation avec système collectif 

– absence de commentaire dans le cas où un 
des systèmes collectifs a été saisi par défaut. 

 

Cas bâtiment collectif d’habitation 
– absence de saisie des appartements 
visités. 

 

Cas appartement à partir des données de 
l’immeuble : vérifications supplémentaires 

– absence du numéro du DPE immeuble 
associé. 

– numéro de DPE immeuble saisi non valide ou présentant 
des incohérences avec l’appartement dont fait l’objet le DPE 
(situation géographique, etc.). 

VÉRIFICATIONS SPÉCIFIQUES AUX BÂTIMENTS NON RÉSIDENTIELS 

Ces données sont à vérifier à partir du fichier xml : https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil, rubrique « Trouver un DPE » puis « Télécharger le 
DPE – XLSX Données explicites » 

Méthode facture : 

Recueil des factures des trois dernières années 
précédant le diagnostic ou sur la durée effective 
de fourniture de chauffage et de refroidissement 
pendant les trois années précédant le diagnostic 
ou, à défaut, sur la dernière année précédant le 
diagnostic ; 

Relevé des consommations utiles à la réalisation 
du DPE au sein de ces factures. 

 – les consommations relevées ne sont pas adaptées. 

 

DPE : Contrôle sur ouvrage en cours de diagnostic 

Pour les contrôles sur ouvrage en cours de diagnostic, TechniCert doit vérifier l’ensemble des points 
à contrôler et leur associer, le cas échéant, les écarts critiques et/ou non-critiques observés, 
selon la grille ci-dessous. 

Points audités Écarts non-critiques Écarts critiques 

Équipements et outillage adaptés à la 
réalisation d’un DPE 

– les équipements et outillage ne sont pas 
adaptés à la réalisation d’un diagnostic 
(appareil photo, télémètre ou mètre ruban, 
boussole, vitromètre, etc.). 

– absence d’équipement et d’outillage. 

Contrat de mission ou document équivalent 
informant le donneur d’ordre des actions 
pouvant être menées dans le cadre du 
diagnostic a été établi 

– absence de contrat de mission, devis, ordre 
de mission détaillant les informations 
précontractuelles obligatoires (L. 221-5 du 
code de la consommation), ou document 
équivalent. 

– absence du recueil de consentement de transmission des 
données personnelles à l’organisme de certification et à 
l’Ademe mentionné au 2.5.3 de l’annexe I. 

Utilisation d’un logiciel validé et à jour – logiciel non mis à jour depuis plus de 6 mois. – logiciel non validé. 

Investigation documentaire : demande de 
documents au commanditaire, étude des 
documents transmis 

– aucune demande de documents n’a été 
faite par le certifié en amont de la visite. 

– aucune demande de documents n’a été faite par le certifié 
pour la réalisation du DPE (ni en amont ni pendant la visite). 

RELEVÉ D’INFORMATIONS GÉNÉRALES RELATIVES AU BIEN DIAGNOSTIQUÉ 

Identification du type de bien diagnostiqué  
– erreur de type de bien (appartement, maison indivi- duelle, 
neuf, existant, etc.). 

Identification / estimation de l’année de 
construction 

– année de construction saisie incohérente 
avec le type constructif. 

 

Mesurage de la surface du bien  – erreur sur la mesure de la surface > 5 %. 

Mesurage de la hauteur sous plafond (HSP) – erreur sur la mesure entre 5 et 10 %. – erreur sur la mesure > 10 %. 

RELEVÉ D’INFORMATIONS CONCERNANT LES DÉPERDITIONS 

https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil
https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil
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Relevé d’informations relatives aux espaces 
adjacents et permettant le calcul du coefficient 
de réduction des déperditions (ce point ne 
concerne pas les DPE neufs) 

– erreur de collecte des données relatives aux 
espaces adjacents à une paroi déperditive 
(extérieur, local non chauffé, etc.) : le cas 
échéant, erreur dans les mesures des 
surfaces Aiu et Aue entre 5 et 10 %. 

erreur de collecte des données relatives aux espaces 
adjacents à une paroi déperditive (extérieur, local non chauffé, 
etc.) : 

le cas échéant, erreur dans les mesures des surfaces Aiu et 
Aue > 10 % ; 

le cas échéant, erreur sur l’état d’isolation du local non chauffé 
adjacent. 

Relevé d’informations relatives aux murs 
déperditifs : 

mesures effectives et correctes avec les outils 
appropriés ; 

collecte et utilisation appropriée des documents 
justificatifs, etc. 

erreur sur la collecte des données : 

erreur de surface entre 5 et 10 % ; 

orientation, etc. 

erreur sur la collecte des données : 

nombre de parois (oubli ou ajout) ; 

erreur de surface > 10 % ; 

type de mur (matériau et épaisseur) ; 

le cas échéant type d’isolation (résistance, épaisseur, année, 
etc.), enduit isolant ou doublage ; 

espace adjacent associé (les informations nécessaires au 
calcul du coefficient de réduction des déperditions sont déjà 
évaluées dans le premier item de cette section). 

Relevé d’informations relatives aux plan- chers 
bas déperditifs : 

mesures effectives et correctes avec les outils 
appropriés ; 

collecte et utilisation appropriée des documents 
justificatifs ; 

le cas échéant, visite le vide sanitaire et/ou le 
sous-sol afin d’en relever le système constructif 
et leur type d’isola- tion, etc. 

erreur sur la collecte des données : 

erreur de surface entre 5 et 10 % ; 

le cas échéant, erreur de périmètre du 
plancher déperditif entre 5 et 10 %. 

erreur sur la collecte des données : 

nombre de parois (oubli ou ajout) ; 

erreur de surface > 10 % ; 

type de plancher ; 

le cas échéant type d’isolation (résistance, épaisseur, année, 
etc.) ; 

le cas échéant, erreur de périmètre du plancher déperditif > 10 
% ; 

espace adjacent associé (les informations nécessai- res au 
calcul du coefficient de réduction des déperditions sont déjà 
évaluées dans le premier item de cette section). 

Relevé d’informations relatives aux plan- chers 
hauts déperditifs : 

mesures effectives et correctes avec les outils 
appropriés ; 

collecte et utilisation appropriée des documents 
justificatifs ; 

le cas échéant, visite des combles et/ou le vide 
sanitaire et/ou le sous-sol afin d’en relever le 
système constructif et leur type d’isolation, etc. 

– erreur sur la collecte des données : erreur 
de surface entre 5 et 10 %. 

erreur sur la collecte des données : 

nombre de parois (oubli ou ajout) ; 

erreur de surface > 10 % ; 

type de plancher ; 

le cas échéant type d’isolation (résistance, épaisseur, année, 
etc.) ; 

espace adjacent associé (les informations nécessaires au 
calcul du coefficient de réduction des déperditions sont déjà 
évaluées dans le premier item de cette section). 

Relevé d’informations relatives aux 
menuiseries (parois vitrées et portes) : 

mesures effectives et correctes avec les outils 
appropriés ; 

collecte et utilisation appropriée des documents 
justificatifs, etc. 

erreur sur la collecte des données relatives 
aux menuiseries : 

le cas échéant, type de protection solaire ; 

erreur de surface entre 5 et 10 %. 

erreur sur la collecte des données relatives aux menuiseries : 

nombre de menuiseries (oubli ou ajout) ; 

erreur de surface > 10 % ; 

type de vitrage (présence de gaz, épaisseur de lame, nombre 
de lames, traitement du vitrage, etc.) ; 

type de menuiserie (matériau, type d’ouverture, etc.) ; 

caractérisation des masques ; 

orientation. 

Relevé d’informations relatives aux ponts 
thermiques : 

mesures effectives et correctes avec les outils 
appropriés ; 

collecte et utilisation appropriée des documents 
justificatifs, etc. 

– erreur sur la collecte des données relatives 
aux ponts thermiques : erreur sur le linéaire 
entre 5 et 10 %. 

erreur sur la collecte des données relatives aux ponts 
thermiques : 

nombre (oubli ou ajout) ; 

erreur sur le linéaire > 10 % ; 

caractéristiques (association entre parois), etc. 

RELEVÉS D’INFORMATIONS CONCERNANT LES SYSTÈMES 

Relevé d’informations relatives aux systèmes 
de chauffage : 

mesures effectives et correctes avec les 
outils appropriés, le cas échéant ; 

collecte et utilisation appropriée des 
documents justificatifs, etc. 

 

oubli ou erreur sur la collecte des données relatives à un 
système de chauffage : 

équipement d’intermittence ; 

type d’installation de chauffage ; 

le cas échéant, surface chauffée par l’installation ; 

caractéristiques de l’installation (génération, émission, 
distribution et régulation), etc. 
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Relevé d’informations relatives aux systèmes 
de production d’eau chaude sanitaire : 

mesures effectives et correctes avec les outils 
appropriés, le cas échéant ; 

collecte et utilisation appropriée des documents 
justificatifs, etc. 

– caractéristiques de l’installation 
(distribution, volume de stockage à 10 % 
près). 

oubli ou erreur sur la collecte des données relatives à un 
système d’ECS : 

type d’installation ; 

année d’installation ; 

caractéristiques de l’installation : volume (à plus de 10 % près) 
et type de stockage, génération, etc. 

Relevé d’informations relatives aux systèmes 
de climatisation : 

mesures effectives et correctes avec les outils 
appropriés, le cas échéant ; 

collecte et utilisation appropriée des documents 
justificatifs, etc. 

– caractéristiques de l’installation, notamment 
année d’installation, etc. 

oubli ou erreur sur la collecte des données relatives à un 
système de climatisation : 

type d’installation ; 

surface concernée. 

Relevé d’informations relatives aux systèmes 
de ventilation : 

mesures effectives et correctes avec les outils 
appropriés, le cas échéant ; 

collecte et utilisation appropriée des documents 
justificatifs, etc. 

 

oubli ou erreur sur la collecte des données relatives à un 
système de ventilation : 

type de ventilation ; 

année d’installation. 

Relevé d’informations relatives aux systèmes 
de production d’électricité : 

mesures effectives et correctes avec les outils 
appropriés, le cas échéant ; 

collecte et utilisation appropriée des documents 
justificatifs, etc. 

oubli de la mention d’un système de 
production d’électricité : 

par une éolienne ; 

par une cogénération. 

erreur de saisie d’un système de production d’électricité : 

erreur sur la surface de panneaux photovoltaïques > 5% ; 

ou 

nombre de capteurs si la surface n’est pas connue et ne peut 
être mesurée. 

VÉRIFICATIONS SUPPLÉMENTAIRES POUR LES BÂTIMENTS COLLECTIFS (DPE appartement et DPE immeuble) 

Cas appartement ou bâtiment collectif 
d’habitation avec système collectif 

– en cas d’impossibilité de visite du local 
comprenant le système collectif, oubli de 
saisie d’un commentaire expliquant la saisie 
d’une valeur par défaut. 

 

Cas bâtiment collectif d’habitation  

absence de saisie des appartements visités ; 

appartements visités non représentatifs (non-respect des 
règles d’échantillonnage). 

Cas appartement à partir des données de 
l’immeuble : vérifications supplémentaires 

– absence du numéro du DPE immeuble 
associé. 

règle d’homogénéité non respectée : la méthode n’aurait pas 
dû être employée ; 

numéro de DPE immeuble saisi non valide ou présentant des 
incohérences avec l’appartement dont fait l’objet le DPE 
(situation géographique, etc.). 

VÉRIFICATIONS SPÉCIFIQUES AUX BÂTIMENTS NON RÉSIDENTIELS 

Méthode facture : 

recueil des factures des trois dernières années 
précédant le diagnostic ou sur la durée 
effective de fourniture de chauffage et de 
refroidissement pendant les trois années 
précédant le diagnostic ou, à défaut, sur la 
dernière année précédant le diagnostic ; 

relevé des consommations utiles à la 
réalisation du DPE au sein de ces factures. 

 

aucune demande de document n’a été faite par le certifié, sur 
place ou en amont de la visite ; 

les consommations relevées ne sont pas adaptées. 

RECOMMANDATIONS DE TRAVAUX (cette section ne concerne pas les DPE des bâtiments neufs) 

Vérification de la cohérence des 
recommandations de travaux 

– recommandations ne respectant pas les 
contraintes du bien (recommandation 
d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
classé, etc.). 

recommandations ne respectant pas les règles des textes 
réglementaires (absence de recommandations, augmentation 
des émissions de gaz à effet de serre après travaux pour le 
résidentiel, etc.) ; 

recommandations de travaux illogiques au vu du bien 
(recommandation d’installation d’une PAC alors qu’il y en a 
déjà une ou alors qu’il n’y a pas de possibilité d’installer l’unité 
en extérieur, recommandation d’ins- taller un système 
individuel alors que l’appartement est chauffé par le biais d’un 
système collectif, etc.). 
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VÉRIFICATION DU RAPPORT DPE 

Vérification de la validité du rapport pro- duit 
suite à la visite 

 – DPE non trouvé sur l’observatoire. 

Saisie dans le logiciel : les données saisies 
sont vérifiées pour leur cohérence avec les 
données collectées durant la visite 

Vérification à réaliser sur la base sur fichier xml 
envoyé à l’observatoire : 

https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil, 
rubrique « Trouver un DPE » puis 

« Télécharger le DPE – XLSX Données 
explicites » 

– erreur de saisie de l’adresse du bien ou du 
lot concerné par le DPE. 

– erreur de saisie de la zone géographique ou de l’altitude du 
bien : les données saisies ne sont pas celles collectées sur 
terrain lors de la visite. 

Vérification de la saisie de commentaires 
personnalisés expliquant les résultats et 

/ ou les données saisies 

le cas échéant, pas de commentaire justifiant 
l’estima- tion de l’année de construction ; 

pas de commentaires saisis alors qu’une 
observation indirecte ou un sondage 
destructif a été réalisé. 

 

Vérification de la saisie des documents 
justificatifs fournis pour établir le DPE 

– pas de liste de documents saisis dans la 
fiche technique alors qu’une justification « 
Document fourni » a été saisie. 

 

 

 

DPE : Contrôle sur ouvrage après élaboration du diagnostic 

Pour les contrôles sur ouvrage après élaboration du diagnostic de performance énergétique, 
TechniCert doit vérifier l’ensemble des points à contrôler et leur associer, le cas échéant, les 
écarts critiques et/ou non-critiques observés, selon la grille ci-dessous 

Points audités Écarts non-critiques Écarts critiques 

Date de visite / date de certification – absence de date de visite / date de certification. 
– le certifié n’était pas certifié à la date de visite et / ou à 
la date d’envoi à l’observatoire DPE géré par l’ADEME. 

Contrat de mission ou document 
équivalent informant le donneur d’ordre 
des actions pouvant être menées dans le 
cadre du diagnostic a été établi 

 
– absence du recueil de consentement de transmission 
des données personnelles à l’organisme de certifica- tion 
et à l’ADEME mentionné au 2.5.3 de l’annexe I. 

VÉRIFICATION DE LA SAISIE DES INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Identification du type de bien diagnostiqué 
– erreur de saisie de l’adresse du bien ou du lot concerné 
par le DPE. 

erreur de saisie de la zone géographique et de l’altitude ; 

erreur de type de bien (appartement, maisons indivi- 
duelle, neuf, existant, etc.). 

Identification / estimation de l’année de 
construction 

 
– année de construction saisie incohérente avec le type 
constructif. 

Mesurage de la surface du bien  – erreur sur la mesure de la surface > 5 %. 

Mesurage de la hauteur sous plafond 
(HSP) 

– erreur sur la mesure entre 5 et 10 %. – erreur sur la mesure > 10 %. 

CONCERNANT LES DÉPERDITIONS 

Ces données sont à vérifier à partir du fichier xml : https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil, rubrique « Trouver un DPE » puis « Télécharger le DPE – XLSX Données 
explicites » 

Saisie d’informations relatives aux espaces 
adjacents et permettant le calcul du 
coefficient de réduction des déperditions 
(ce point ne concerne pas le DPE neuf) 

– erreur de saisie des données relatives aux espaces 
adjacents à une paroi déperditive (extérieur, local non 
chauffé, etc.) : le cas échéant, erreur dans les mesures 
des surfaces Aiu et Aue entre 5 et 10 %. 

erreur de saisie des données relatives aux espaces 
adjacents à une paroi déperditive (extérieur, local non 
chauffé, etc.) : 

le cas échéant, erreur dans les mesures des surfaces Aiu 
et Aue > 10 % ; 

le cas échéant, erreur sur l’état d’isolation du local non 
chauffé adjacent. 

https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil
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Saisie d’informations relatives aux murs 
déperditifs 

erreur sur la saisie des données : 

erreur de surface entre 5 et 10 % ; 

orientation, etc. 

erreur de saisie des données relatives aux murs 
déperditifs : 

nombre de parois (oubli ou ajout) ; 

erreur de surface > 10 % ; 

type de mur (matériau et épaisseur) ; 

le cas échéant type d’isolation (résistance, épaisseur, 
année, etc.), enduit isolant ou doublage ; 

espace adjacent associé (les informations nécessaires 
au calcul du coefficient de réduction des déperditions 
sont déjà évaluées dans le premier item de cette section). 

Saisie d’informations relatives aux plan- 
chers bas déperditifs 

erreur sur la saisie des données : 

erreur de surface entre 5 et 10 % ; 

le cas échéant, erreur de périmètre du plancher déperditif 
entre 5 et 10 %. 

erreur sur la saisie des données : 

nombre de parois (oubli ou ajout) ; 

erreur de surface > 10 % ; 

type de plancher ; le cas échéant type d’isolation 
(résistance, épaisseur, année, etc.) ; 

le cas échéant, erreur de périmètre du plancher déperditif 
> 10 % ; 

espace adjacent associé (les informations nécessaires 
au calcul du coefficient de réduction des déperditions 
sont déjà évaluées dans le premier item de cette section). 

Saisie des informations relatives aux 
planchers hauts déperditifs 

– erreur sur la saisie des données : erreur de surface 
entre 5 et 10 %. 

erreur sur la saisie des données : 

nombre de parois (oubli ou ajout) ; 

erreur de surface > 10 % ; 

type de plancher ; 

le cas échéant type d’isolation (résistance, épaisseur, 
année, etc.) ; 

espace adjacent associé (les informations nécessaires 
au calcul du coefficient de réduction des déperditions 
sont déjà évaluées dans le premier item de cette section). 

Saisie des informations relatives aux 
menuiseries (parois vitrées et portes) 

erreur sur la saisie des données relatives aux 
menuiseries : 

le cas échéant, type de protection solaire ; 

erreur de surface entre 5 et 10 %. 

erreur sur la saisie des données relatives aux 
menuiseries : 

nombre de menuiseries (oubli ou ajout) ; 

erreur de surface > 10 % ; 

type de vitrage (présence de gaz, épaisseur de lame, 
nombre de lames, traitement du vitrage, etc.) ; 

type de menuiserie (matériau, type d’ouverture, etc.) ; 

le cas échéant, caractérisation des masques ; 

orientation. 

Saisie des informations relatives aux ponts 
thermiques 

– erreur sur la saisie des données relatives aux ponts 
thermiques : erreur sur le linéaire entre 5 et 10 %. 

erreur sur la saisie des données relatives aux ponts 
thermiques : 

nombre (oubli ou ajout) ; 

erreur sur le linéaire > 10 % ; 

caractéristiques (association entre parois), etc. 

VÉRIFICATION DE LA SAISIE DES INFORMATIONS CONCERNANT LES SYSTÈMES 

Ces données sont à vérifier à partir du fichier xml : https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil, rubrique « Trouver un DPE » puis « Télécharger le DPE – XLSX Données 
explicites » 

Saisie des informations relatives aux 
systèmes de chauffage 

 

oubli ou erreur de saisie des données relatives à un 
système de chauffage : 

équipement d’intermittence ; 

type d’installation de chauffage ; 

le cas échéant, surface chauffée par l’installation ; 

caractéristiques de l’installation (génération, émission, 
distribution et régulation), etc. 

Saisie des informations relatives aux 
systèmes de production d’eau chaude 
sanitaire 

– caractéristiques de l’installation (distribution, volume de 
stockage à 10 % près). 

oubli ou erreur sur la saisie des données relatives à un 
système d’ECS : 

type d’installation ; 

année d’installation ; 

caractéristiques de l’installation (volume (à plus de 10 % 
près) et type de stockage, génération), etc. 

https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil


TECHNICERT, SAS au Capital de 100 000€ – 5 rue Traversière, ZAC Moulin du Capignard - 78580 Les Alluets Le Roi    

Téléphone : 09.54.91.44.15 – Email : contact@technicert.fr – Site : www.technicert.fr  

Siret :853 648 418 R.C.S. Versailles  

PROC 903 -K_ Procédure de surveillance des certifiés Page 2  / 26 

Saisie des informations relatives aux 
systèmes de climatisation 

– caractéristiques de l’installation, notamment année 
d’installation, etc. 

oubli ou erreur de saisie des données relatives à un 
système de climatisation : 

type d’installation ; 

surface concernée. 

Saisie des informations relatives aux 
systèmes de ventilation 

 

oubli ou erreur de saisie des données relatives à un 
système de ventilation : 

type de ventilation ; 

année d’installation. 

Saisie des informations relatives aux 
systèmes de production d’électricité 

oubli de la mention d’un système de production 
d’électricité : 

par une éolienne ; 

par une cogénération. 

erreur dans la saisie d’un système de production 
d’électricité : 

erreur sur la surface de panneaux photovoltaïques > 5 % 
; 

ou 

nombre de capteurs si la surface n’est pas connue et ne 
peut être mesurée. 

VÉRIFICATION SUPPLÉMENTAIRES DE LA SAISIE DES INFORMATIONS SPÉCIFIQUES AUX BÂTIMENTS COLLECTIFS 

Ces données sont à vérifier à partir du fichier xml : https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil, rubrique « Trouver un DPE » puis « Télécharger le DPE – XLSX Données 
explicites » 

Points audités Écarts non-critiques Écarts critiques 

Cas appartement ou bâtiment collectif 
d’habitation avec système collectif 

– en cas d’impossibilité de visite du local comprenant le 
système collectif, oubli de saisie d’un commentaire 
expliquant la saisie d’une valeur par défaut. 

 

Cas bâtiment collectif d’habitation  

absence de saisie des appartements visités ; 

appartements visités non représentatifs (non-respect des 
règles d’échantillonnage). 

Cas appartement à partir des données de 
l’immeuble : vérifications supplémentaires 

– absence du numéro du DPE immeuble associé. 

règle d’homogénéité non respectée : la méthode n’aurait 
pas dû être employée ; 

numéro de DPE immeuble saisi non valide ou ne 
correspondant pas à la situation géographique de 
l’appartement dont fait l’objet le DPE. 

VÉRIFICATION DE LA SAISIE DES INFORMATIONS SPÉCIFIQUES AUX BÂTIMENTS NON RÉSIDENTIELS 

Ces données sont à vérifier à partir du fichier xml : https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil, rubrique « Trouver un DPE » puis « Télécharger le DPE – XLSX Données 
explicites » 

Méthode facture : 

recueil des factures des trois dernières 
années précédant le diagnostic ou sur la 
durée effective de fourniture de chauffage 
et de refroidissement pendant les trois 
années précédant le diagnostic ou, à 
défaut, sur la dernière année précédant le 
diagnostic ; 

relevé des consommations utiles à la 
réalisation du DPE au sein de ces factures. 

 – les consommations relevées ne sont pas adaptées. 

RECOMMANDATIONS DE TRAVAUX (cette section ne concerne pas les DPE des bâtiments neufs) 

Vérification de la cohérence des 
recommandations de travaux 

– recommandations ne respectant pas les contraintes du 
bien (recommandation d’isolation par l’extérieur sur un 
bâtiment classé, etc.). 

recommandations ne respectant pas les règles des textes 
réglementaires (absence de recommandations, 
augmentation des émissions de gaz à effet de serre après 
travaux pour le résidentiel, etc.) ; 

recommandations de travaux illogiques au vu du bien 
(recommandation d’installation d’une PAC alors qu’il y en 
a déjà une ou alors qu’il n’y a pas de possibilité d’installer 
l’unité en extérieur, recommandation d’ins- taller un 
système individuel alors que l’appartement est chauffé 
par le biais d’un système collectif, etc.). 

VÉRIFICATION DU RAPPORT DPE 

Vérification de la validité du rapport pro- 
duit suite à la visite 

https://observatoire-dpe.ademe.fr/accueil, 

 – DPE non trouvé sur l’observatoire. 
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rubrique « Trouver un DPE » 

Vérification de la saisie de commentaires 
personnalisés expliquant les résultats et 

/ ou les données saisies 

– pas de commentaires saisis alors qu’une observation 
indirecte a été réalisée. 

 

Vérification de la saisie des documents 
justificatifs fournis pour établir le DPE 

– pas de liste de documents saisis dans la fiche technique 
alors qu’une justification « Document fourni » a été saisie. 

 

 

Audit énergétique 

Les grilles de contrôle, sont disponibles dans sur le site RT-RE-bâtiment, à l’adresse suivante : 
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/ 
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